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Le monde aujourd’hui

Colloque de l’E.C.C.E.

Paris - Mardi 23 février 2010

Trois remarques introductives à mon propos pour en poser d’emblée les limites.

D’abord mon approche s’enracine dans l’observation de la société française avec ses spécificités. Il vous appartiendra de voir comment et dans quelle mesure mes constats et analyses peuvent aussi valoir pour d’autres pays en Europe, avec quelles différences.

D’autre part mon point de vue restera théologique. Si j’aborderai des questions qui touchent à la culture en général, j’essaierai de voir quels en sont les impacts sur le paysage religieux et sur la mission des Eglises aujourd’hui.

Enfin mon but est surtout d’ouvrir des pistes de manière schématique, sans entrer dans des analyses approfondies, que je vous laisse le soin de conduire en fonction de vos priorités.

Je vous propose d’avancer en quatre étapes
1. L’autorité en crise

2. Transmission et communication

3. Un paysage religieux paradoxal

4. Des tâches ecclésiales

1. La crise de l’autorité

« L’autorité a disparu du monde moderne, écrivait déjà en 1954 H. Arendt. 
 Les réalités d’aujourd’hui confirment cette analyse visionnaire. La « crise de l’autorité » touche toutes les institutions (école, famille, armée, Etat, Eglises…) et traverse des domaines aussi divers que la justice, le politique, l’éducation, la médecine, la transmission entre générations, les relations parents-enfants…

Il y a quelques années, c’est même la Revue française de psychanalyse qui y consacrait un article important « De cette crise nous sommes les témoins privilégiés dans notre activité clinique. Sans cesse nous sommes sollicités, requis pour explorer, réaménager l’autorité en souffrance, les dysfonctionnements de l’autorité comme sources de souffrances psychiques tant pour l’enfant que pour les parents. » 
 

Je voudrais maintenant repérer quatre motifs à l’affaissement, voire au discrédit de l’autorité aujourd’hui.

1.1 Un rapport au temps devenu problématique

D’abord un rapport au temps devenu problématique qui se traduit par un déficit de la relation au passé et à l’avenir. L’époque contemporaine est gouvernée par l’immédiat, l’éphémère, le provisoire, sous la pression d’une tyrannie de l’instant. 

Au fond, on sent bien que la société semble ne plus disposer d’une mémoire vivante, qu’elle n’est plus ordonnée à la reproduction et à la transmission de l’héritage. Avec, pour conséquence, une « mémoire en miettes » 
.

Et ce constat « n’est pas d’abord un problème d’inadaptation des techniques pédagogiques utilisées pour "faire passer" un stock de connaissances ». On sait qu’elles ne manquent pas. Mais « il est structurellement lié à l’effondrement des cadres de la mémoire collective qui assuraient à chaque individu la possibilité d’établir un lien entre "ce qui vient d’avant" lui et sa propre expérience présente ». 

Or, c’est la référence à une tradition, à une généalogie qui autorise à faire œuvre de création en inscrivant l’auteur dans une mémoire et une précédence qui l’instituent.

1.2 Un individualisme exacerbé 

Le deuxième motif c’est le développement d’un individualisme désarrimé de toute recherche d’un bien commun. Le fait de construire son itinéraire personnel prend le pas sur la visée et la responsabilité communes. En conséquence le lien social se défait et les solidarités s’effacent.

On est en présence d’individus ou de groupes qui n’ont de dette envers aucune instance, des comptes à rendre qu’à eux-mêmes et qui ne s’autorisent que d’eux-mêmes. Il y a une revendication d’autonomie, une volonté de ne se référer qu’à soi, un désir d’accomplissement personnel. Les convictions communes s’affaissent tandis que les convictions individuelles sont érigées en absolu. Un auteur américain a parlé de « l’invasion de la société par le moi », de « la personnalité narcissique de notre temps ». 

L’expérience vécue, la sincérité et l’émotion ressenties, deviennent normatives et légitimatrices, prenant le pas sur les expériences transmises, condensées dans un savoir. C’est le temps de la « sincérité triomphante ». « C’est juste, vrai et bien dès lors que c’est sincère, authentique et émotionnellement fort. » 

Cette valorisation des libertés individuelles, le primat de l’individuel sur l’universel conduisent à mettre en cause l’idée même de vérité. Ce qui met profondément à mal toute autorité qui prétendrait être porteuse ou indicatrice d’une vérité.

On peut noter au passage que cette injonction à « être soi-même » s’accompagne généralement et paradoxalement d’une standardisation des individus, sommés de se conformer aux modèles dominants, aux idéaux sociaux de la culture ambiante et aux modes du moment !

1.3 Des institutions soupçonnées et fragilisées

Cette mise en question de l’autorité par la subjectivité des individus a pour corollaire une délégitimation des instances et fonctions d’autorité. 

Notamment, les structures qui assuraient la transmission d’une génération à l’autre, les institutions qui avaient autorité pour instituer le lien sont aujourd’hui disqualifiées ou ignorées. Il y a alors la tentation de contourner ces médiations, dans une quête d’immédiateté de la relation ou d’illusoire transparence, au lieu de les habiter de manière constructive et critique. On a le sentiment que l’homme contemporain veut éviter toute relation institutionnelle qui pourrait l’engager au-delà de lui-même et l’ouvrir à la socialisation.

Même si certains perçoivent l’importance des régulations institutionnelles et en regrettent la fragilité, bien peu sont prêts à sacrifier pour autant la moindre parcelle de leur liberté personnelle.

Or, si les médiations institutionnelles sont certes secondes et relatives, elles ont toujours cette double vocation que rappellent aujourd’hui de nombreux penseurs : à savoir la capacité de vivre avec les autres dans l’espace et dans le temps. C’est-à-dire organiser le « vivre ensemble » aujourd’hui, avec nos contemporains, et prendre place dans la succession des générations pour s’enraciner dans la tradition héritée du passé et se risquer à l’invention du futur.

1.4 Une crise de confiance

Mais plus fondamentalement, comment le « vivre ensemble » peut-il s’organiser sans une confiance accordée à la parole de l’autre où s’enracine une fidélité. Cet autre pouvant être une tradition, une institution, une fonction, une personne. Vivre l’autorité c’est faire l’expérience de l’altérité. 

On mesure alors à quel point, cette compréhension de l’autorité comme expression d’une vie autorisée par la parole d’un autre, heurte le désir contemporain d’être et d’exister uniquement par soi-même. L’individu se croyant libre et capable de se définir sans recours à une référence autre. 

C’est bien l’un des problèmes et même l’un des drames de l’époque présente où l’être humain cherche à s’auto-fonder et à se construire pas ses propres forces et performances. Avec ce que cela peut avoir d’épuisant dès lors que chacun ne se fie plus qu’à lui-même, ne fait plus confiance qu’à lui-même. 

Aujourd’hui, écrit P. Ricœur, « nous ne savons plus très bien ce qui autorise l’autorité. La question a peut-être toujours existé, mais nous avons aujourd’hui le sentiment d’être au beau milieu d’une crise de légitimation, disons-le d’une décrédibilisation de l’autorité, des autorités, institutions ou personnes -crise soulignée par une réticence générale à faire créance, c’est-à-dire à reconnaître la supériorité de quiconque, individu ou institution se trouvant investi d’un pouvoir de fait d’imposer l’obéissance. » 

Ainsi, pour P. Ricœur, on ne peut comprendre la notion d’autorité, son fonctionnement et son exercice sans les mettre en relation avec l’acte de faire crédit, c’est-à-dire la confiance. Cette notion de confiance, qui a la même racine que la foi et la fidélité (fides), est fondamentale. En dehors de cette confiance qui « accrédite » l’autorité, celle-ci risque de n’être plus qu’un sinistre jeu de pouvoirs.

*

2. transmission et communication

2.1 La crise de la transmission

Nous vivons une crise de la transmission qui est directement liée à la crise de l’autorité dont je viens de parler, elle a finalement les mêmes causes et aussi les mêmes effets négatifs. 

Car la mémoire est essentielle pour tout individu comme pour toute communauté. Elle relie à une origine, elle insère dans une lignée. Elle est la trace en chacun de ce qui l’a fait tel qu’il est, elle enracine et préserve une identité.

Comme l’indique le préfixe trans, la transmission vise à surmonter l’éphémère pour s’inscrire dans une durée. Elle est pour toute société la condition de sa survie dans le temps. Ainsi écrit R. Debray : « Nous transmettons pour que ce que nous vivons, croyons et pensons ne meure pas avec nous ». 

Or il est clair aujourd’hui que la société n’est plus ordonnée à la reproduction et à la transmission d’un héritage. Elle ne dispose plus de cet ensemble de rites, de paroles, de contenus, de valeurs traditionnelles qui la structuraient, assurant une continuité entre le passé et le présent. C’est même sans doute pour cela qu’elle se commémore sans cesse et se tourne obstinément vers le passé avec orgueil, nostalgie ou culpabilité.

Les Eglises jouaient jusqu’alors un rôle éminent dans cette transmission de la mémoire collective. Que l’on pense aux bibliothèques monastiques, aux sacrements, aux rituels, aux pèlerinages, à l’enseignement ecclésial, aux catéchismes, à la piété familiale… Ces diverses réalités offraient un contenu structuré à transmettre, un cadre collectif, une inscription dans la durée.

Les Eglises historiques en France (catholique, luthérienne, réformée…) ont vécu jusqu’à une époque récente sur cette forme de transmission, essentiellement basée sur la filiation et le canal familial. La plus grande partie de leurs effectifs était constituée par les enfants et petits-enfants des fidèles. Or il faut bien constater que, depuis une trentaine d’années, ce modèle ne fonctionne plus, entraînant ou aggravant l’érosion de ces Eglises, déjà marquées par les effets de la sécularisation. 

Et c’est sans doute aussi à cause de cette impuissance à transmettre que s’instaure fréquemment aujourd’hui une confusion entre la transmission et son faux jumeau, la communication, qui en devient parfois son substitut pathétique et illusoire. Les moyens modernes de communication (Internet, téléphone portable…) semblant fonctionner comme les prothèses dérisoires d’un vide relationnel et d’une convivialité perdue. Comme si nous avions aujourd’hui plus de moyens de communication que de choses à nous dire ! Nous communiquons pour masquer que nous ne transmettons plus. Nous ne sommes évidemment pas la première génération anxieuse de perdre le fil de la transmission. Mais nous sommes sans doute la première culture qui a les moyens matériels de masquer dans l’inflation communicative sa crise de la transmission. 

2.2 La communication

Or il ne suffit pas d’avoir à sa disposition des moyens de communication, encore faut-il avoir une parole à transmettre. D’autant que la vraie communication n’est pas en premier lieu une performance instrumentale pour faire passer un message, elle n’est pas d’abord une prouesse technique, mais elle est avant tout la possibilité d’une relation à l’autre réussie. 

Communiquer c’est « rendre commun », c’est viser à rapprocher entre eux des êtres humains et faire en sorte de se comprendre. La communication est facteur de relation, de lien, de solidarité, de visée commune et d’échange mutuels entre des convictions, des religions, des valeurs, des cultures différentes. 

Si donc message et communication sont étroitement liés, il ne faut pas pour autant les confondre. Car le risque est alors que les moyens de communication en viennent à dénaturer, parasiter, manipuler la parole qu’ils sont censés transporter. C’est bien à cause de ce risque que le mot communication suscite une irritation croissante, glissant peu à peu vers un sens péjoratif. Ainsi on dira à propos de la prestation d’un homme politique, « ce n’est pas de la politique, c’est de la communication » ou, plus méprisant encore en français, « c’est de la com’ ». 

Le risque est d’autant plus grand que les nouvelles technologies de la communication et leurs performances sont entourées par un climat de fascination, notamment chez les jeunes générations. On s’intéresse davantage aujourd’hui aux outils de la communication qu’à ce à quoi ils servent. L’« idéologie de la communication » 
, est si ancrée dans les consciences que l’on en vient à ne plus se poser la question fondamentale de la finalité de la communication, c’est-à-dire la parole, le message. La communication devient une fin en elle-même.

2.3 Les dérives de la communication dans les nouveaux médias

Je voudrais maintenant brièvement pointer quelques aspects des dérives des nouveaux moyens de communication qui s’imbriquent et se recoupent pour former un « système » cohérent qui s’auto-reproduit. 

Et d’abord, puisque l’information est une marchandise qui rapporte de l’argent, les médias sont contraints d’apporter du sensationnel, des faits qui accrochent et bousculent émotionnellement. Pour cela il faut mettre le téléspectateur directement en contact avec l’événement et si possible être le premier à en parler, même si on n’a pas pris le temps de la vérification. On s’abandonne à la griserie du direct. C’est cette instantanéité qui serait la garantie et le critère de la vérité. Une actualité chassant l’autre, Internet contribuant à accélérer ce processus. 

Tout va si vite qu’il n’y a plus de place pour la critique, l’interprétation, la prise de recul, la réflexion, le débat. Un message passe d’autant mieux qu’il est univoque, court, simple, voire simpliste et réducteur. Alors même que la réalité se complexifie toujours davantage.

D’autant que dans ce rapport à l’immédiat, l’image va jouer un rôle essentiel. Tout concourt à faire prendre pour vrai ce que nous voyons se passer en direct sous nos yeux. Petit à petit s’est établie l’illusion que voir c’est comprendre. En conséquence ce qui n’est pas visible a du mal à exister médiatiquement. De surcroît l’image s’impose de manière tyrannique. Car en sacrifiant à l’idéologie du direct et du visible, on assiste à un primat de l’émotion sur la réflexion et l’analyse rationnelles. La transmission de l’image à distance nous laisse sans distance par rapport à l’image. Celle-ci n’est plus objet de réflexion mais de ressenti. On perçoit une sorte de mise en scène de la souffrance et de la violence, une dramatisation à la fois visuelle et affective qui se donne pour vraie. Alors même que nous savons que l’image est de toute façon une construction, qu’elle est partielle, partiale, manipulée, manipulable, voire virtuelle.

Cela m’amène à un dernier point concernant les médias notamment si on pense à la télévision, à Internet, aux consoles de jeux vidéo. A savoir qu’ils viennent littéralement faire écran à la vraie vie. On ne peut pas ne pas s’interroger sur le temps passé par les enfants, les adolescents, les adultes devant un écran. Ce qui est certain c’est que très souvent, au lieu d’ouvrir nos yeux sur les autres et de nous rendre solidaires du visage planétaire, ils risquent d’entraîner une dilation du moi et de la subjectivité en nous enfermant dans nos jugements personnels et nos réflexes identitaires. 

*

3. Un paysage religieux paradoxal

3.1 Un effacement de la religion

En effet, d’un côté la religion semble s’être effacée de l’horizon de la société sécularisée. On constate, globalement, une crise de la transmission entre les générations, une diminution de la pratique religieuse traditionnelle, une marginalisation des Eglises. Malgré leur légitimité historique, elles n’ont plus un grand pouvoir de régulation sur la conscience contemporaine, ni d’impact dans la culture, même si elles peuvent encore mobiliser les foules dans des circonstances particulières (par exemple les Journées Mondiales de la Jeunesse autour du pape). Elles ont perdu leur pouvoir de symbolisation et de gestion du religieux.

Sans doute la laïcité à la française a-t-elle pu contribuer à accélérer et radicaliser ce processus de déchristianisation. Elle a émergé en France à la fin du 19ème siècle et au début du 20ème dans un contexte polémique et conflictuel puisqu’il s’agissait d’émanciper la société d’un catholicisme hégémonique et conservateur. C’est bien pourquoi les protestants français en ont été des acteurs et des artisans. Et à l’époque, ils ont largement contribué à ce que ce soit le modèle modéré de la laïcité qui s’impose, quand certains prônaient un modèle beaucoup plus antireligieux et anticlérical. Mais en même temps il est toujours resté quelque chose de cet accent antireligieux chez certains militants de la laïcité. Ce qui explique qu’aujourd’hui des milieux laïcs s’opposent à toute expression publique des religions et voudraient les réduire à une affaire strictement privée. Ce qui est contraire aux lois de la laïcité en France qui précisément organisent « le libre exercice public des cultes ». La seule contrainte étant qu’il n’y ait pas de « troubles à l’ordre public ».

Au-delà de cette forme spécifique de laïcité qui a sans doute amplifié la sécularisation, on constate dans la société une forme d’indifférence ou d’incompréhension à l’égard des préoccupations spirituelles. Comme si les contemporains étaient devenus sourds aux grandes questions liées au sens de la vie humaine. C’est ce que P.-L. Dubied appelle « l’athéisme pratique » 
. Pratique au sens de commode. Mais c’est aussi parfois un athéisme plus combatif, un « néo-positivisme » suffisant rejetant, au nom de la raison, tout ce qui est spirituel dans les brouillards d’une pensée archaïque aujourd’hui dépassée. L’humain se réduisant à un pur agencement de cellules dont la science finira bien par permettre la compréhension ultime. Cet optimisme rationaliste n’est pas sans conséquences. En fait il rejette toutes les formes de croyances qui ne sont plus considérées que comme des formes d’ignorance ou de superstition appelées à disparaître.

Dans ce système clos du « scientisme », les notions de foi, de spiritualité, de convictions, d’éthique, de transcendance et même de liberté ou de responsabilité perdent tout statut et toute existence. Mais comme la quête de sens, de bonheur, d’identité demeure ou ressurgit, elle s’oriente vers d’autres lieux susceptibles de l’assouvir.

3.2 De nouvelles expressions du religieux

En effet, d’un autre côté, la question de Dieu ressurgit de manière polymorphe, sous les masques les plus divers, les plus ambigus et parfois les plus effrayants. On parle de « retour du religieux », de « réenchantement du monde », de « réveil du sacré », de « revanche de Dieu ». Ces expressions, certes pas équivalentes, décrivent toutes une quête nouvelle de spiritualité avec des mots différents de ceux du christianisme traditionnel tels que salut, grâce, péché, rédemption, résurrection, ignorés des contemporains et devenus pour eux incompréhensibles.

Les nouveaux mouvements religieux empruntent à diverses traditions religieuses un langage « spirituel », mystique et parfois même ésotérique qui ne manque pas de séduire, ils renouent avec certaines formes de paganisme, de polythéisme, d’idolâtrie. 

On perçoit bien les menaces que les mots « spirituel » ou « religieux » recouvrent quand ils abritent les comportements les plus irrationnels et les pratiques les plus extravagantes. Ou quand, sous le couvert honorable de la religion, prolifèrent des mouvements qui par leurs malversations et leurs manipulations portent atteinte à la liberté et à la dignité des personnes. Ou quand on voit apparaître dans les grandes religions historiques des mouvements de réaffirmation identitaire, des sectarismes voire des intégrismes. Et que dire du succès de l’occultisme, de la superstition, de l’astrologie, de la parapsychologie ? 

Il faudrait aussi parler des nouvelles formes de religion qui touchent à des domaines que l’on peut considérer au départ comme profanes mais qui pourraient bien être de nouveaux avatars du religieux. La politique en demeure encore un, mais sans doute moins évident qu’il y a cinquante ans, à l’époque des idéologies triomphantes. En fait, je pense surtout au sport, et notamment au football dont de nombreux sociologues ou théologiens  ont montré les analogies avec le phénomène religieux. 

A travers leurs formes diverses, ces nouvelles expressions religieuses n’expriment-elles pas, par-delà leurs ambiguïtés, le retour d’une attente, une quête de sens et d’espérance, une recherche de lien voire de communion possible, un « désir de croire » trop longtemps refoulé ou inassouvi, auxquels les Eglises n’ont pas toujours su répondre ? 

Au fond, cet étrange retour de Dieu dans notre société sécularisée n’est pas si étrange que cela. Les sociologues de la religion, ont bien montré, au contraire, comment la sécularisation, loin d’effacer le besoin religieux, était le terrain même d’une recomposition du croire. 

3.3 Attentes exprimées

On pourrait caractériser ce retour du religieux par trois attentes
· Il traduit d’abord la quête d’une identité plus totale. En effet, dans un monde où le brassage rapide des populations et des traditions a morcelé l’identité, l’autre, sous toutes ses formes, inquiète et fait peur. Alors pour se protéger, on cherche avant tout à recréer une sorte de famille spirituelle, de communauté affective, dans un monde où les anciennes structures d’autorité et d’identification sont désagrégées, où les formes religieuses traditionnelles deviennent froides, anonymes, insignifiantes.

Le renouveau islamique en France, par exemple, dans des milieux récemment déracinés, illustre assez bien cette demande d’appartenance, cette quête d’identité qui est au fond une demande de reconnaissance. Notamment pour des jeunes qui ne se sentent plus chez eux dans leur pays d’origine, ni chez eux en France où ils ressentent durement les phénomènes de rejet, d’exclusion, de racisme et qui aspirent à être reconnus tels qu’ils sont. Ce qui caractérise surtout ces communautés, ce ne sont pas des liens institutionnels mais des langages symboliques communs, notamment religieux, qui donnent un sentiment profond d’inscription dans une mémoire et une généalogie.

· Cela m’amène à une deuxième attente, celle d’unité. Dans une culture où les savoirs sont spécialisés et éclatés, on réclame une vision globale et cohérente du monde, une approche à la fois simple et totalisante du réel, on aspire même parfois à une conception fusionnelle de la réalité. On ressent une peur de la différence, de la complexité, un désir de surmonter toutes les contradictions et oppositions vécues comme douloureuses. On est devant une forme de « pensée holistique », selon laquelle l’humain serait invité à entrer dans une expérience d’union, d’immédiateté, de transparence. Par toutes sortes de moyens, on cherche à s’évader des contradictions de l’histoire dans des groupes qui ne rassemblent que des semblables.

On perçoit cette attente d’unité dans de nombreuses expressions religieuses à caractère ésotérique, dans des mouvements syncrétistes invitant à renouer avec des anciens mythes, dans certains courants de l’écologie, dans l’attirance pour les religions orientales et les chemins initiatiques de la sagesse, dans des formes d’alliance entre science et religion ou dans la prolifération de techniques de bien-être réconciliant chaque être humain avec lui-même, avec les autres, avec le cosmos, avec Dieu. 

· Enfin troisième demande, celle d’authenticité comme sourde protestation contre l’hyperrationalisation de la société. Les institutions, les doctrines, les dogmes, les morales toutes faites, les réflexions rationnelles sont rejetées. On recherche plutôt des lieux, des situations, des moments marqués par l’intensité de ce qui est vécu, par la convivialité ou la proximité chaleureuse des relations dans le groupe. Ce qui est privilégié c’est ce que chacun ressent sur un mode affectif ou émotionnel. Ce qui est décisif, voire critère de vérité, je l’ai dit, c’est la sincérité du vécu.

C’est pourquoi on attachera une grande importance à l’expérience personnelle ou à l’authenticité d’une vie qui a un sens ou encore au témoignage d’une personnalité qu’on admire (abbé Pierre, sœur Emmanuelle, mère Teresa), même si on récuse la morale qu’elle professe ou la tradition dans laquelle elle se situe. On pense à la réaction de ce jeune à propos du pape Jean-Paul II : « je n’aime pas la chanson, mais j’ai aimé le chanteur ». Cela débouche sur une religiosité faite davantage d’engouement que d’engagement.

*

4. Des réponses ecclésiales

4.1 Ecoute et déplacement
Les Eglises ne peuvent rester indifférentes à cette nouvelle donne. Face à leur propre dépérissement comme face à ces évolutions et ces attentes, il me semble qu’elles devraient proposer une logique du décalage. C’est-à-dire une réponse qui opère un déplacement de la demande et la recadre autrement. Cette réorientation, cet écart délibéré peuvent frustrer l’attente, mais en même temps ils s’efforcent d’y répondre à partir d’un autre lieu, d’un autre enracinement, d’une autre fidélité. Il s’agit donc de répondre aux requêtes sans les mépriser, de se mettre à leur écoute et de prendre en charge ce qui s’y exprime, même si c’est ambigu. 

Cela amène par exemple les Eglises à repenser à nouveaux frais leurs pratiques pastorales à l’égard des « distancés de l’Eglise » ou des « nouveaux venus ». Elles seraient mal inspirées de répondre à leurs demandes par une fin de non-recevoir. Elles doivent entrer dans une démarche d’écoute et d’accompagnement qui implique un travail sur la demande, afin de démystifier ces demandes. C’est-à-dire ne pas les prendre pour « argent comptant », mais les placer à l’écoute de la Parole et les passer au crible de son interpellation. Il faut donc accueillir et en même temps résister. C’est-à-dire écouter et interroger sans forcément combler les attentes telles qu’elles s’énoncent. Ne pas viser la coïncidence avec ce qui est demandé mais offrir autre chose que ce qui est demandé en fidélité au Christ. 

C’est dans cette logique du décalage que les Eglises peuvent prendre au sérieux les attentes spirituelles contemporaines et y répondre en assumant dans l’espace public un certain nombre de tâches que je voudrais maintenant rapidement énumérer.

4.2 Des tâches pour les Eglises dans l’espace public

Une tâche culturelle

Elle a notamment pour visée de rendre à la société sa mémoire biblique. En effet, la Bible est une des composantes essentielles de notre culture, un réservoir de récits, de figures, de symboles qui a alimenté pendant des siècles la créativité culturelle de l’Occident et inspiré des pans entiers de notre patrimoine. Aujourd’hui, elle est de plus en plus, pour nos contemporains, un texte inconnu. Or, comment percevoir ce qu’expriment les vitraux de la Sainte-Chapelle, les cantates de Bach, les toiles de Rembrandt, la peinture de Chagall..., sans la connaissance des références bibliques qui les nourrissent ? Faire découvrir la Bible, la faire lire au plus grand nombre constitue donc une responsabilité essentielle et particulière des chrétiens dans une société qui a perdu sa mémoire religieuse et notamment biblique. Il est urgent de pallier cette ignorance, faute de quoi la culture devient indéchiffrable et incompréhensible.

Mais cette tâche culturelle implique aussi, plus largement, de témoigner de l’Evangile dans le dialogue avec les autres religions et familles spirituelles, avec la culture, la science, la pensée, les savoirs contemporains et toutes les formes de la modernité. En acceptant le défi de l’interpellation réciproque qui les amènera à revisiter leurs convictions centrales. 

Une tâche pédagogique

Au cœur d’une société en manque de lien, les Eglises devraient être des communautés d’apprentissage où l’on apprend à vivre avec les autres, c’est-à-dire à respecter l’autre dans sa singularité tout en gardant le souci de la visée commune. Les Eglises protestantes ont élaboré et mettent en oeuvre des modèles d’unité « dans et par la diversité » qui peuvent être des indications, des repères pour des sociétés multiculturelles, menacées de fragmentation et qui recherchent d’autant plus fortement les modalités permettant de « vivre ensemble ».

Vivre ensemble dans l’espace présent en s’enrichissant des différences, en prenant notamment en charge la dimension intergénérationnelle.

Apprendre aussi à vivre avec les autres dans le temps pour renouer les fils de la transmission et permettre à chacun de s’inscrire dans une histoire, une tradition, non pour s’y enfermer de manière répétitive mais pour y puiser les ressources nécessaires à l’invention du futur. 

Il faut aussi souligner, en ce domaine, l’importance des dialogues interreligieux et de l’engagement commun de toutes les religions dans le champ social. Non en vue de quelque syncrétisme improbable, mais simplement pour contribuer à construire une société pluraliste prenant en compte à la fois le respect des différences et la visée d’ensemble. C’est là que peuvent se déconstruire les peurs et les haines qui s’enracinent dans l’ignorance de l’autre. Il leur appartient notamment de puiser dans leurs propres traditions les ressources dont elles sont porteuses pour lutter contre toutes les formes d’intolérance, de fanatisme, de violence, d’exclusion.

Une tâche éthique

Il s’agit ici de la participation des Eglises, à tous ces lieux où s’élaborent les références communes de la société, les compromis qui façonnent le vivre ensemble social. Les déclarations et les actes des Eglises sont souvent attendus au-delà de ce qu’elles imaginent, même quand c’est de manière critique. Les sollicitations ne manquent pas de la part des médias et même des autorités politiques. Elles ne sauraient donc se dérober lorsqu’elles sont interrogées.

Pour autant, elles doivent être attentives à ne pas intervenir en permanence, ni se constituer en une sorte de groupe de pression, mais elles sont appelées à partager ce qu’elles croient, sans prétention, ni timidité, en sachant que leur parole ne prétend pas être infaillible, ni s’imposer à tous de manière autoritaire. Leur contribution est donc de l’ordre de la proposition et non d’une parole qui se voudrait hégémonique et normative pour l’ensemble de la société. 

Une tâche diaconale

Il ne s’agit plus seulement ici de parler mais d’agir dans l’espace public. Dans le témoignage des chrétiens, cette cohérence entre le dire et le faire est ressentie comme gage de crédibilité. On connaît le reproche tant de fois entendu à propos des croyants « ils disent et ne font pas ». 

Cela concerne la manière dont les Eglises vivent l’entraide, la solidarité et l’accueil pour faire face, souvent dans l’urgence, de manière provisoire, aux nouvelles formes de pauvreté, d’injustice, de marginalisation, d’exclusion, pour récréer du lien, du sens, de la solidarité au cœur de la cité, notamment auprès des plus fragilisés. 

D’autant que derrière les sollicitations matérielles se cachent aussi souvent des blessures psychiques, des besoins affectifs, des attentes de reconnaissance, où chacun réclame d’être accueilli tel qu’il est, et non comme on voudrait qu’il soit. Notamment face à la montée des peurs qui font le lit des extrémismes racistes et xénophobes, les religions peuvent offrir des lieux où nouer des relations de proximité, où les questions et les inquiétudes de chacun peuvent être nommées et portées devant Dieu. 

Une tâche citoyenne

Mais le service du prochain ne saurait se limiter aux actions caritatives ou humanitaires sur le court terme. Il va passer aussi par les médiations du social et du politique dont la tâche est de construire, dans la durée et de manière globale, un vivre ensemble équitable où chacun puisse trouver sa place.
La tâche citoyenne consiste à accompagner de manière constructive les responsables de la cité. Certes les Eglises n’ont pas de leçons à leur donner, ni de programmes à leur offrir clés en main, mais elles ont à les encourager dans leur mission qui est d’abord un service, en témoignant à leur égard d’une « loyauté critique ». 

Car le corps social a toujours besoin d’une parole autre qui le décale, qui renvoie à un ailleurs ou à un autre, qui mette du jeu dans la vie de la société. C’est la vocation des Eglises de rappeler le caractère toujours imparfait du politique et de l’empêcher de se refermer sur lui-même comme un absolu incontestable en ouvrant toujours des brèches vers un au-delà du social. Cela implique, de leur part une forme de vigilance et parfois de résistance notamment pour ce qui concerne la place faite aux enfants et à l’éducation dans notre société.

Une tâche spirituelle

Mais finalement les Eglises ont d’abord et fondamentalement à rendre compte de ce qui leur est propre, ce que personne ne peut apporter à leur place : leur foi, leur spiritualité, leur relation à une révélation, à une transcendance, les rapports que chaque croyant entretient avec Dieu dans son intériorité, l’expression d’une piété personnelle et communautaire. 

Cette tâche spirituelle propre aux Eglises est d’autant plus importante que l’on vit dans une société déchristianisée et sécularisée, dans un monde éclaté, pluralisé à l’extrême, épuisant pour les individus et où l’on a tendance à se disperser dans l’activisme, dans la superficialité et l’éphémère. 

Il y a là une quête de sens et d’espérance qui doit être accueillie. Cela implique d’oser parler de spiritualité et d’offrir des temps et des lieux permettant à chacun de rassembler en Dieu et devant Lui des vies dispersées et parfois exténuées, par l’écoute des Ecritures, le silence, la prière.

Dans cette perspective, il importe de toujours revaloriser et renouveler le culte dont il faut redire qu’il est le premier « service public » que les Eglises ont à rendre. Car en rendant son culte à Dieu l’Eglise rend service à la société tout entière. Elle présente ce monde à Dieu dans la prière et annonce au monde la Parole qui vient de Dieu.

Elle accomplit une tâche publique fondamentale qui est de maintenir ouverte, au sein de la culture, la question de Dieu, rappeler sans cesse la dimension spirituelle de l’humain, ouvrir un espace pour la Parole et la rencontre avec le Christ.
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